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La référence
pour la communauté d’a�aires québécoise



La seule publication francophone
entièrement consacrée aux a�aires !

Depuis plus de 95 ans, nous proposons des contenus sur tous les aspects reliés aux affaires. 
Nos journalistes et chroniqueurs reconnus présentent les enjeux, les solutions et les tendances 
économiques, autant sur la scène nationale qu’internationale, afin que notre auditoire puisse 
prendre les meilleures décisions d’affaires, diriger des équipes et gérer ses investissements.

À travers nos pages, nous mettons en valeur les entrepreneurs et les acteurs économiques 
du Québec. Nous partageons leurs histoires, leurs expériences et leurs succès.

Notre objectif : Éclairer, inspirer et faire grandir la communauté d’affaires afin d’accroître la 
richesse collective!
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Scolarité
Diplômes universitaires

33 %
de gestionnaires
et professionnels

41 000
propriétaires

d’entreprise et
haut dirigeants

- de 250 employés

32%
+ de 250 employés

35 %

Un lectorat de qualité,
passionné par le monde des affaires

Le journal rejoint

Í1Ñ 000 
lecteurs 
Diffusion: 48 1ÌÎ  •  94% d’abonnés

est la publication d’affaires francophone qui rejoint le plus de
propriétaires d’entreprise et de hauts dirigeants

1¤Ì 
de nos lecteURs ont 
des placements de 

+100 000$

61 %
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Les incontournables 

Petit guide de nos chroniqueurs

Le Billet
Quelques mots de notre 
rédactrice en chef, 
Marine Thomas, 
qui prend le pouls de la 
communauté d’affaires et de la 
salle de rédaction du journal. 

Droit au but
Notre éditeur émérite, 
Jean-Paul Gagné, prend la 
plume pour décortiquer les 
enjeux politiques ou de 
gouvernance. Il renchérit avec 
son encadré classique 
«J’aime» et «Je n’aime pas».

Zoom sur le monde
Dans son analyse en affaires 
internationales, François 
Normand traite des enjeux 
qui sont trop souvent 
sous-estimés par les 
entrepreneurs, les investisseurs 
et les exportateurs. 

En action
Dans sa chronique, 
Denis Lalonde, chef de 
l’information pour la section 
Investir, commente divers 
éléments de l’actualité 
boursière et financière qui 
retiennent l’attention.

Profession : chasseur 
de tête 
(1 numéro sur 2)
Présidente exécutive pour le 
Québec chez Gallagher, 
Nathalie Francisci oeuvre en 
recrutement de cadres depuis 
25 ans. Elle partage ses 
réflexions sur l’univers du 
recrutement et de la gestion 
des talents.

Humainement prospère 
(1 numéro sur 2)
Jenny Ouellette est la 
présidente et cofondatrice de 
BonBoss, une entreprise 
spécialisée dans les innovations 
en management, en culture et 
en stratégies de recrutement. 
Elle partage les saines 
pratiques des gestions pour 
les organisations.



Retrouvez également

La section Investir est la référence 
en investissement au Québec.
On y trouve de l’analyse de titres, de fonds, des conseils 
pour gérer son patrimoine et investir en immobilier. 
Aucune publication de la province ne peut se targuer 
d’avoir une équipe de journalistes, chroniqueurs et 
collaborateurs aussi qualifiés et compétents en matière 
d’investissement. Elle est le repère de tout investisseur 
sérieux et son contenu est régulièrement l’objet de 
discussions dans les grandes tours de Montréal.

Les dossiers sont au cœur de Les Affaires
et sont constitués de contenus aussi riches 
que variés.

Nos journalistes scrutent une thématique, 
un secteur ou un segment de marché et 
font ressortir les meilleurs pratiques et les 
solutions aux enjeux d’affaires les plus actuels 
à travers des articles de fond, des études de 
cas et des palmarès.

Les dossiers sont parfaits pour les annonceurs 
qui veulent positionner leur expertise et 
mettre en valeur leur marque dans un 
environnement contextuel de qualité.

InvestirI

Dossiers spéciauxD

Pour consulter notre calendrier, cliquez ici

D

REGAIN 
POUR LES 
INVESTISSE-
MENTS 
PRIVÉS

52%
LORS DU PREMIER 
TRIMESTRE DE 
2024, LA VALEUR 
DES TRANSAC-
TIONS A AUGMENTÉ 
DE 52% PAR 
RAPPORT 
AU DERNIER 
TRIMESTRE 
DE 2023. ELLE 

Investissement

L’heure est à l’optimisme et à la stabilité
Emmanuel Martinez

A
près des 
lendemains 
plus difficiles 
à la suite des 
années fastes 

durant la pandémie, le 
marché des fusions et des 
acquisitions semble prêt à 
retrouver une certaine 
vigueur en 2024.

« L’année a bien démarré, 
déclare Étienne Brassard, 
associé en droit des affaires 
chez Lavery. C’est principa-
lement parce que l’augmen-
tation des taux en 2022 et 
2023 est mieux comprise 
par le marché. Les para

l’agroalimentaire », 
mentionne Eric Cardinal, 
conseiller en fusions et 
acquisitions depuis une 
vingtaine d’années et 
vice-président du M&A 
Club, un réseau de 
professionnels 
pancanadien.

«  Les gens veulent 
investir leur argent dans 
quelque chose de solide, 
dans des entreprises qui 
ont peut-être moins le 
potentiel de tripler, mais 
qui ont moins de risque de 
péter», poursuit-il.

Il note que les fintechs et 
celles des technologies 
propres (cleantech) sont 

Dossier  g  Fusions et acquisitions
En 2024, il est important que les investisseurs évaluent attentivement la valeur stratégique de chaque occasion d’affaires 
avant de se lancer, selon les experts. Certains segments clés de l’économie pourraient d’ailleurs leur en offrir des particulières, 
comme le secteur manufacturier, l’agroalimentaire, le transport ou l’IA. 

les a�aires

Eric Cardinal,
conseiller en fusions et 
acquisitions et vice-président, 
M&A Club

« Je recommande 
au vendeur 
de dire oui à une 

J U I N  2 0 2 4 25Occasions manquées. Seulement 6% des sociétés ouvertes canadiennes aux revenus annuels de plus d’un 
miliard de dollars investissent en capital de risque et divulguent leurs investissements, selon un récent rapport
de Deloitte Ventures sur l’état du capital de risque d’entreprise au Canada. Contre 40% aux États-Unis.
miliard de dollars investissent en capital de risque et divulguent leurs investissements, selon un récent rapport

États-Unis.
miliard de dollars investissent en capital de risque et divulguent leurs investissements, selon un récent rapport

Dossier g Fusions et acquisitions

Des solutions pour contrer les taux d’intérêt

L
a rapide 
hausse des 
taux d’intérêt 
ces dernières 
années a mis 

des bâtons dans les 
roues de ceux qui 
voulaient faire des acqui-
sitions en empruntant.

«  Les entreprises 
remarquent que leurs 
charges d’intérêt ont 
beaucoup augmenté, 
déclare Jean-Yves 
Bourgeois, premier 
vice-président, Services 
aux entreprises, au 
Mouvement Desjardins. 
Pour celles qui ont pris 
un effet levier, leur 
marge de manœuvre est 
réduite. Il faut être plus 
créatif au niveau du 

vendeur de financer leur 
acquisition en attendant 
avant de recevoir ses 
sous, ce qui leur donne 
une meilleure marge de 
manœuvre.

«  Il y a de plus en plus 
d’offres avec des soldes 
de ventes, qui de surcroît 
sont plus importants 
qu’avant, poursuit Eric 
Cardinal. Cela ne dépas-
sait jamais 30 %, mais 
maintenant je reçois des 
offres avec la moitié en 
solde de vente. J’en ai 
même vu une complète-
ment avec des paiements 
différés. C’est un change-
ment majeur dans le 
marché. »

Cette approche procure 
généralement des 

cette entreprise s’est 
placée à l’abri de ses 
créanciers en mars.

«  Après la transaction, 
tu n’as plus de contrôle 
sur ce qui se passe parce 
que tu as vendu ton 
entreprise, note Eric 
Cardinal. Si trois ans 
plus tard l’équipe de 
vente ne livre pas la 
marchandise, tu es 
impuissant. Par consé-
quent, je recommande au 
vendeur de dire oui à 
une offre avec plus de 
liquidité, mais avec un 
montant plus faible 
plutôt qu’à une autre 
avec un total plus élevé, 
mais avec un solde qui 
prendra trois ans avant 
d’être remboursé.

capital-investissement.
Cette approche réduit le 

financement nécessaire 
et évite le paiement 
d’intérêts, tout en 
n’affectant pas la cote de 
crédit. En étant dans le 
même bateau, les deux 
parties ont ainsi avantage 
à faire concorder leurs 
objectifs. Le vendeur a la 
possibilité de réaliser 
une plus-value si l’entre-
prise progresse, mais il 
assume un risque et ne 
peut pas toucher autant 
de liquidités.

Le financement mezza-
nine, un prêt offrant des 
remboursements adaptés 
aux flux de trésorerie, 
est une autre stratégie 

allonger la durée du prêt. 
«  On étire la dette sur un 
plus long terme afin de 
réduire le taux », ex-
plique Jean-Yves 
Bourgeois.

Le financement subor-
donné, qui est une dette 
de rang inférieur, sert 
aussi à combler un 
manque lorsqu’il n’y a 
pas assez d’actifs pour 
garantir une créance 
prioritaire normale.

Avant d’explorer toutes 
ces options, les entre-
prises québécoises ont 
cependant avantage à 
examiner les aides 
gouvernementales (prêts 
et subventions) qui 
s’offrent à elles et dont 
les conditions sont très par le marché. Les para-

mètres sont plus stables. 
L’environnement financier 
est moins imprévisible. 
Donc le créneau des fusions 
et acquisitions sera actif. »

propres (cleantech
un peu moins populaires 
qu’avant. «  Il y a de 
l’intérêt, mais la folie est 
moins là, dit-il. Cela se 
reflète dans des évalua

DES VENTES 
EN HAUSSE

177,6G$
LES DÉTAILLANTS
QUÉBÉCOIS 
ONT ENREGISTRÉ 
DES VENTES 
DE 177,6 G$ 
EN 2023, SELON 
STATISTIQUE 
CANADA. IL S’AGIT 
D’UNE HAUSSE 
DE 4,1 % PAR 
RAPPORT À 2022.

Marché compétitif

Les détaillants luttent pour se démarquer
Jean-François Venne

L
e commerce 
de détail a 
légèrement 
progressé 
en 2023 au 

Québec, malgré certains 
défis qui compliquent la 
vie des détaillants. 
Ceux-ci doivent trouver 
des manières de se 
démarquer dans un 
marché très compétitif.

Les détaillants québé-
cois ont enregistré des 
ventes de 177,6 G$ en 
2023, selon Statistique 
Canada. Il s’agit d’une 
hausse de 4,1 % par 
rapport à 2022, qu’il 
convient de relativiser. 
«  On doit tenir compte de 
l’inflation, qui gonfle la 
valeur des ventes, mais 
on note tout de même 
une petite augmentation 
comparativement à 
2022 », souligne Damien 
Silès, directeur général 
du Conseil québécois du 
commerce de détail 
(CQCD).

Des défis majeurs
La pénurie de 
main-d’œuvre continue 
de se faire sentir, bien 
que de manière moins 
intense. L’inflation a 
ralenti, mais les taux 
d’intérêt restent élevés. 
Le coût de certaines 
taxes, les renouvelle-
ments hypothécaires et la 
hausse des loyers com-
pliquent la vie des 
commerçants. Ces 
éléments réduisent aussi 
le rythme des dépenses 
des consommateurs. 
«  Les gens hésitent 
beaucoup plus avant 
d’acheter », note 
Damien Silès.

Les consommateurs 
sont également beaucoup 
plus à l’affût des bas prix. 
«  Près de 60 % des 
consommateurs cana-
diens ont indiqué dans 
un de nos sondages de 
2023 qu’ils modifieraient 

leur comportement 
d’achat, et la recherche 
de rabais était le plus 
gros facteur, révèle 
Michel Rochette, pré-
sident du Conseil 
canadien du commerce 
de détail (CCCD). Cela 
accroît l’importance 
d’événements comme le 
Vendredi fou et le 
Cyberlundi. »

Hausse des vols 
et de la violence
Par ailleurs, les vols à 
l’étalage deviennent un 
vrai fléau. La part 
moyenne des marchan-
dises volées par rapport 
aux ventes totales est 
passée de 0,7 % en 2021 à 
0,85 % en 2022, puis à 1 % 
en 2023, selon le CQCD. 
Au Québec, cela équivaut 
à 1,8 milliard de dollars 
(G$) de ventes par année. 
Le nombre de vols à 
l’étalage d’une valeur 
marchande de plus de 
5000 $ au Canada a 

progressé de 90 % par 
rapport à 2021, selon 
Statistique Canada.

La part des commer-
çants qui signalent des 
vols avec voie de fait a 
aussi augmenté en 
2023 par rapport à 2022. 
«  Au-delà des pertes 
financières, c’est un 
véritable défi psycholo-
gique pour les employés 
qui ont été attaqués ou 
qui craignent de l’être », 
déplore Damien Silès.

Le CQCD critiquait 
d’ailleurs l’absence de 
subventions pour l’achat 
de système de sécurité, 
de soutien à la formation 
des travailleurs et de 
développement d’un 
programme de sensibili-
sation publique dans le 
budget québécois pour 
2024-2025. Le CCCD 
s’était aussi dit déçu qu’il 
ne prévoie pas de 
ressources supplémen-
taires pour les corps 
policiers afin de mieux 

prévenir le vol dans les 
commerces.

L’expérience client 
pour se démarquer
Dans un tel contexte, les 
détaillants sont appelés à 
se démener pour se 
démarquer de la concur-
rence. L’élaboration d’un 
processus d’achat 
multicanal le plus 
complet et complémen-
taire possible constitue 
une tendance forte. Dans 
certains cas, on tente de 
déployer une approche 
de « commerce unifié », 
qui permet de maintenir 
le même panier d’achat 
en ligne et en magasin, 
afin que le consomma-
teur puisse effectuer des 
allers-retours entre les 
deux avant de conclure la 
transaction.

En effet, le commerce 
en ligne est loin d’avoir 
détrôné le passage en 
boutique. «  Le commerce 
en magasin est revenu 

très fort après la pandé-
mie, note Michel 
Rochette. L’expérience 
client sur place doit donc 
être soignée. Mais elle 
doit s’arrimer au com-
merce électronique. »

Les gens aiment, par 
exemple, réaliser un 
premier tri en ligne avant 
de se rendre en magasin, 
ou encore comparer les 
prix en ligne avec ce 
qu’ils voient en boutique. 
Par ailleurs, les sites web, 
les applications mobiles 
et les programmes de 
loyauté, très populaires, 
ne servent pas qu’à 
gonfler les ventes.

«  Ce sont des moyens 
d’obtenir des données sur 
les consommateurs afin 
de bien cerner leurs 
comportements d’achat, 
leurs attentes et leurs 
préférences, souligne 
Michel Rochette. Cela 
aide à adapter l’expé-
rience en magasin. »

Cette expérience en 
magasin repose désor-
mais en grande partie sur 
l’automatisation, par la 
généralisation des caisses 
automatiques, de la 
possibilité de numériser 
ses produits avant 
d’arriver aux caisses ou 
même de payer avec son 
téléphone cellulaire sans 
passer à une caisse.

Par ailleurs, des com-
merçants se distinguent 
d’une manière inatten-
due : en proposant des 
produits de seconde 
main. Ces items autrefois 
réservés aux friperies, 
aux boutiques rétro et 
aux organismes caritatifs 
gagnent en popularité 
dans de plus en plus de 
commerces. «  Les 
consommateurs les 
apprécient pour des 
raisons économiques, 
mais aussi par conviction 
environnementale, croit 
Damien Silès. Le com-
merce circulaire devient 
de plus en plus une 
nécessité. »

Source : 
Statistique 
Canada

Les 
commerces 
cherchent 
des astuces 
pour attirer 
la clientèle. 

D
Dossier g  Commerce de détail
La concurrence a toujours été forte dans l’industrie du commerce de détail, mais elle l’est encore plus en contexte de pénurie 
de talents et d’augmentation générale des prix, où il faut autant séduire les consommateurs que faire baisser ses propres coûts.  
Les Affaires met en lumière différentes stratégies pour se démarquer des autres commerçants.

de dire oui à une 
offre avec plus 
de liquidité, mais 
avec un montant 
plus faible plutôt 

créatif au niveau du 
financement. »

Par conséquent, les 
acquéreurs peuvent 
moins s’appuyer sur 
l’endettement pour 
financer leurs achats. 

généralement des 
modalités plus souples 
que celles des banques et 
peut être attachée à un 
taux d’intérêt inférieur à 
celui d’un prêt bancaire, 
ce qui peut gonfler le prix 

d’être remboursé. »

Plus d’actions
Évidemment, un des 
meilleurs moyens 
d’éviter l’endettement 
est de procéder à un 

pour éviter un prêt 
traditionnel.

«  Le marché de la dette 
mezzanine a explosé 
depuis 18 mois », estime 
Jean-Yves Bourgeois de 
Desjardins. Les condi

les conditions sont très 
généreuses. Ils devraient 
également cogner à la 
porte d’institutions 
étatiques telles 
Investissement Québec, 
la BDC et la Caisse de 
dépôt et placement du 
Québec, ainsi que de 
grands fonds de travail-
leurs (Fondaction, Fonds 

FTQ) et des 
fonds privés.

Québec, on est 
chanceux, juge Eric 
Cardinal. On a une 
abondance de solutions 
pour le financement, 
alors de l’argent, il y 

– Emmanuel Martinez

DE 2023. ELLE 
S’ÉTABLIT À 4 G$. 
DE 2023. ELLE 
S’ÉTABLIT À 4 G$. cleantech) sont 

un peu moins populaires 
Il y a de 

l’intérêt, mais la folie est 
dit-il. Cela se 

reflète dans des évalua-
tions plus raisonnables.

les a�aires 53Bien de chez nous. Le Regroupement des sociétés de développement commercial du Québec a reçu une aide financière
de plus de 440000$ de Québec pour promouvoir les produits accrédités  Les produits du Québec à l’aide d’un programme
de fidélisation numérique. L’argent public permettra l’implantation d’un tel programme pour les entreprises.
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Dossier g Commerce de détail

Des coûts di�iciles à contrôler

A
près le choc 
sur les coûts 
causé par la 
disruption 
des chaînes 

d’approvisionnement 
pendant la pandémie, les 
détaillants doivent conju-
guer avec l’inflation, la 
hausse des taux d’intérêt et 
celle des conflits géopo-
litiques. Ils recherchent 
des solutions.

À la fin de 2021, le 
détaillant d’huiles 
végétales et de condi-
ments Maison Orphée 
choisit un fournisseur 
espagnol pour remplacer 
ses bouteilles, devenues 
trop coûteuses. 
L’entreprise lance ses 
nouveaux contenants sur 
le marché en février 2022.

Le 25 février, trois jours 
après l’invasion de 
l’Ukraine par la  Russie, le  Russie, le  R
fournisseur leur apprend 
que deux des trois 
formats de bouteilles 
sont fabriqués en 
Ukraine et qu’il ne pourra 
plus les approvisionner. 
«  Nous avons dû recom-
mencer le processus, 
raconte la copropriétaire 
Élisabeth Bélanger. Nous 
avons été privés d’un 
modèle pendant quatre 
mois. »

La guerre en Ukraine a 
aussi fait s’envoler 
pendant plusieurs mois le 
prix de l’huile de tourne-
sol, dont ce pays est le 
premier fournisseur 
mondial. À tel point que 
Maison Orphée a cessé 
de vendre sa mayonnaise 
pendant cinq mois. 
«  Nous ne pouvions plus 
l’offrir à un prix de vente 
raisonnable », souligne la
copropriétaire.

L’huile d’olive, son 
produit phare, coûte de 
plus en plus cher. Les 
prix de l’huile d’olive 
extravierge espagnole, 
italienne ou grecque ont 
augmenté d’au moins 
40 % en 2023 par rapport 
à l’année précédente. 
«  En plus, nous devons 
nous déplacer certains 
moments de l’année et 

acheter de grandes 
quantités, que l’on doit 
stocker, ce qui engendre 
des dépenses impor-
tantes », explique 
Élisabeth Bélanger.

Pour contourner ces 
difficultés, Maison 
Orphée mise de plus en 
plus sur les huiles de 
graines (canola, sésame, 
tournesol) moins chères 
et pressées à la demande. 
Elle diversifie aussi son 
offre. Elle vient de 
lancer, en mars 2024, la 
collection Sauce Accent, 
des sauces de finition 
aux saveurs internatio-
nales. L’entreprise a 
acquis un robot pour 
automatiser la palettisa-
tion de ses produits, en 
plus d’automatiser 

l’entrée des bouteilles 
sur la ligne d’embouteil-
lage et la gestion des 
factures à payer.

De multiples pressions
Chez Deloitte Canada, 
l’associé et leader 
national en transforma-
tion du commerce de 
détail,  Jason  Vickers, voit 
plusieurs défis compli-
quer la gestion des coûts 
des détaillants. Le plus 
grand, selon lui, reste 
l’augmentation des prix 
des fournisseurs, qui 
comptent souvent pour 
80 % à 90 % du prix de
vente des commerçants.

S’ajoutent à cela les 
difficultés d’approvision-
nement. «  La pandémie 
en a été responsable 

Maison Orphée diversifie de plus en plus son offre, notamment avec le lancement d’une 
collection de sauces de finition. Sur notre photo, la copropriétaire Élisabeth Bélanger.

«  Les détaillants 
sont habitués 
à s’adapter et 
à montrer 
leur résilience. 
C’est un secteur 
très concurren-
tiel, donc c’est 
vraiment dans 
leur ADN.»

– Jason Vickers 
associé et leader national en 
transformation du commerce
de détail, Deloitte Canada

https://content.lesaffaires.com/promo/Annonceurs/Calendrier-LesAffaires_2025.pdf


Formats publicitaires Renseignez-vous 
sur nos formats 

spéciaux

1/2 page 
horizontale

1/2 page 
verticale

1/3 page 
vertical

1/3 page 
horizontal

1/3 page 
carré

1/6 page 
horizontal

1/6 page 
vertical

1/8 page

1/4 page 
vertical

1/4 page horizontal

1/4 page  |  
3 colonnes

1/4 page
4 colonnes

3/8 page

Bannière
à la Une des sections 
et des dossiers

1/2 PAGE
4,9 X 

12,5 po

1/4 
PAGE
3,2 x 
10 po 1/4 PAGE

4,9 x 
6,15 po

1/4 PAGE
10 x 3 po

1/4 PAGE
6,6 x 4 po

1/6 PAGE
6,6 x 3 po

1/6 
PAGE
3,2 X 

6,15 po

1/8 PAGE
4,9 x 3 po

DOUBLE PAGE
21 x 12,5 po

JUNIOR 4
7,45 x 10 po

Proportionnel 
à un magazine

JUNIOR 6
8,3 x 10 po

Proportionnel 
à une page 

journal

1/2 PAGE
4,9 X 

12,5 po

1/2 PAGE
10 X 6,15 po

1/3 
PAGE
3,2 X 

12,5 po

1/3 PAGE
10 X 4 po

1/3 PAGE
6,6 x 6,15 po

Double page

2/3 PAGE
10 X 8,25 po

Junior 4

Junior 6

2/3 page 
horizontal

3/8 page
6,6 x 8,25 po

1/4 PAGE
10 x 3 po

PAGE
10 x 12,5 po Page

2/3 page
vertical

Cliquez ici
pour voir les 
spécifications 
techniques

https://content.lesaffaires.com/promo/Annonceurs/LA-specs_2025_FR.pdf


Nos produits phares

Contenu partenaire
Mettez de l’avant votre expertise, faites rayonner votre marque ou encore faites valoir 
vos produits et services à travers du contenu destiné à une audience d’affaires qualifiée.

Contenu éclair
Associez-vous à du contenu rédactionnel 
de qualité au moment où vous le souhaitez 
en commanditant un contenu éclair!

Notre équipe de rédaction expérimentée 
alimente plusieurs rubriques d’intérêt pour 
les lecteurs et vous pourrez positionner une 
publicité adjacente à un article dans l’une 
de ces rubriques.

Augmentez votre visibilité en commanditant 
également l’article sur lesaffaires.com

Contactez-nous pour en savoir plus !

D’autres forfaits et offres sur mesure sont disponibles. 

1 page 1/3 page 1/2 page

Cet article a été rédigé par le Service de 
contenu Les Aff aires en collaboration avec 
la Financière Sun Life. Les journalistes de 
Les Aff aires ne sont pas impliqués dans 
la rédaction de ce contenu. 
savoirdentreprise@lesaff aires.com

LE SAVOIR 
DE LA
FINANCIÈRE 
SUN LIFE

SUNLIFE.CA

Une foule de facteurs peuvent affecter la 
santé des employés, qu’elle soit physique, 
mentale ou financière, et avoir un impact 
sur leur productivité. Plusieurs recherches 
montrent d’ailleurs qu’il existe un lien bien 
réel entre les deux.

Ainsi, 59 % des travailleurs souffrent d’une 
ou de plusieurs maladies chroniques, soit 
plus d’un individu sur deux1. Dans le secteur 
privé, les employés s’absen tent environ huit 
jours par an, majoritairement pour cause de 
maladie. Leur charge de travail étant transfé-
rée à leurs collègues, la santé de ces derniers 
devient alors plus à risque.

L’impact des problèmes de santé mentale sur 
les entreprises est tout aussi considérable, et 

chaque semaine, environ un demi-million de 
Canadiens sont incapables de travailler pour 
cette raison. D’ailleurs, une réclamation sur 
trois approuvée en invalidité à long terme est 
causée par un problème de santé mentale 
et, dans presque la moitié des cas, l’absence 
dure plus de six mois. 

Ces difficultés peuvent aussi se traduire par 
du présentéisme, autrement dit des individus 
qui se rendent sur leur lieu de travail, mais 
qui ne parviennent pas à accomplir leurs 
tâches avec autant de diligence et 
d’efficacité que d’habitude.

Les soucis financiers constituent aussi 
un lourd fardeau. Ainsi, 42 % des 
Canadiens considèrent l’argent 
comme leur plus grande source de 
stress2 et déclarent consacrer 13 % 
de leur journée de travail à régler 
un problème financier3.  

Tous ces éléments ont un effet domino qui 
accentue le mal-être des travailleurs. En fin 
de compte, le poids financier sur les entre-
prises est énorme. Selon le Conference Board 
du Canada, l’absentéisme dans les sociétés 
canadiennes leur coûte environ 24 $ par 
tranche de 1 000 $ de salaire brut versé, soit 
2,4 % de leur masse salariale, et ce, pour 
un total de plus de 16 milliards de dollars par 
an ! De quelle façon les employeurs peuvent-
ils contribuer à inverser la tendance ?

Des programmes de soutien
Différentes mesures peuvent être implantées 
en entreprise pour améliorer la santé globale 
des travailleurs. Tout d’abord, les pro-
grammes d’avantages collectifs, qui incluent 
notamment des assurances vie et invalidité, 
des assurances de soins médicaux et 
dentaires, des programmes d’aide aux em-
ployés, etc. « Ce type de programme permet 
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non seulement de prendre soin de sa santé, 
mais également d’atténuer le stress financier 
que le paiement de frais reliés à ces soins 
pourrait causer », souligne Robert Dumas, 
président de la Financière Sun Life Québec. 
Il en va de même pour les REER collectifs 
et autres outils qui facilitent la planification 
de la retraite.

Moins connus, mais très complémentaires, 
les programmes de mieux-être s’attaquent 
pour leur part à la source du problème et 
favorisent la prévention et l’amélioration 
de la santé des employés. Dans sa forme la 
plus simple, un programme peut encourager 
l’activité physique ou la détente en milieu de 
travail (aménagement d’une salle de sport, 
clubs de marche, de yoga, etc.). Il est 
également possible d’organiser des 
ateliers sur la nutrition, sur la conciliation 
travail-famille, ainsi que sur les finances 
personnelles et la planification de la retraite.

« De plus en plus d’entreprises cherchent 
aussi à mieux cibler les besoins, en proposant 
des programmes qui tiennent compte de 
leur environnement spécifique. Par exemple, 
dans une société en processus d’acquisi-
tion, des ateliers de gestion du stress et du 
changement pourraient s’avérer très utiles 
et appréciés des employés », indique Robert 
Dumas. Pour aller encore plus loin, certaines 
entreprises mettent en place une approche 
plus individuelle, en offrant par exemple un 
bilan de santé jumelé à des conseils person-
nalisés pour chaque individu.

Des stratégies efficaces et 
financièrement avantageuses
Ces stratégies fonctionnent-elles ? 
Absolument ! Ainsi, une étude de l’Université 
Harvard a calculé que chaque dollar investi 
par une entreprise dans le mieux-être de 
ses employés rapporte environ 2,73 $.

Les employés qui ont participé à des suivis de 
santé et à des activités de mieux-être disent 
aussi avoir plus d’énergie au travail, dans une 
proportion d’un sur cinq, selon les résultats 
préliminaires d’une étude indépendante 
réalisée pour le compte de la Financière 
Sun Life par la Ivey School of Business à la 
University of Western Ontario. Les répon-
dants ont également mentionné qu’ils gèrent 

mieux leur stress et s’absentent moins 
souvent du travail (1,5 jour de moins par 
personne et par an). 

« Les employés n’apprécient pas seulement 
les bienfaits des activités de santé et de 
mieux-être. On constate aussi qu’une bonne 
gestion intégrée de la santé  favorise leur en-
gagement, en plus de contribuer à l’attraction 
et à la rétention des ressources humaines, 
un facteur très précieux en cette période de 
vieillissement et de pénurie de main-
d’œuvre », précise M. Dumas. 

Quelles sont les conditions gagnantes pour 
que ces programmes atteignent leur plein 
potentiel ? Il faut tout d’abord que les tra-
vailleurs aient leur mot à dire sur le choix des 
activités proposées. Une approche sur une 
base continue est également de mise, car un 
ou deux ateliers par an sur la saine alimen-
tation ne suffisent pas à changer la donne. 
Enfin, l’évaluation régulière des activités afin 
d’optimiser l’offre ainsi que l’engagement et 
l’implication de la direction dans les activités 
sont garants du succès. « Cela contribue à 
créer un esprit d’équipe au sein de l’entre-
prise, ce qui a toujours un effet positif », 
ajoute M. Dumas. 

1Sanofi , Sondage sur les soins de santé, 2016
2Sondage Léger Marketing
3https://blog.shepell.com/fr/la-sante-fi nanciere-
des-employes-joue-un-role-primordial-dans-
leur-sante-globale-et-le-rendement-dune-
entreprise/

ROBERT DUMAS
Président, 
Financière Sun Life, 
Québec
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les a�aires Retour sur roues !  Après 20 ans d’absence, les vélos français Peugeot Cycles sont 
de nouveau sur le marché canadien par l’entremise de la PME montréalaise Quantum, 
spécialisée en vélos à assistance électrique.

«Ç
a va bien aller», a-t-on dit 
avec une certaine candeur 
pour faire accepter le 
confinement qu’on 
imposait. Terrorisés par la 
peur, on a obéi, sachant 
que les répercussions 
allaient être dramatiques 
pour plusieurs.

Elles le furent. 
L’économie s’est arrêtée, le 
nombre de décès a explosé 
et l’État a multiplié les 
mesures de soutien. C’est 
ce qu’il fallait faire, ont 
commenté en chœur les 
économistes. Depuis, on 
ne cesse d’en annoncer de 
nouvelles, sans oublier de 
dire, chaque fois, qu’«on 
en ajoutera si nécessaire».

Compte tenu de la grave 
récession qui s’amène, les 
revenus de l’État vont 
fondre, alors que ses 
dépenses explosent. 
Ottawa pourrait se 
retrouver avec un déficit 
d’environ 300 milliards de 
dollars (G$) cette année et 
celui du Québec pourrait 
dépasser les 15 G$. Ils 
perdureront, mais de 
moindre ampleur.

Heureusement, on a les 
meilleures finances 
publiques au sein du G7. 
On pouvait se permettre 
de dépenser massivement 
pour soutenir rapidement 
aussi bien les personnes 
que les entreprises. Sauf 
que l’on s’est exposé à des 
fraudes et à des erreurs, 
comme l’offre aux étu-
diants de prestations qui 
les détournent du marché 
du travail. Faudra être 
plus prudents.

Malgré ces aides, 
certaines industries 

restent menacées. C’est 
le cas de l’aéronautique, 
du transport aérien, du 
commerce de détail, de 
l’hôtellerie, de la restau-
ration, de la culture. À 
cause de la distanciation 
physique, de la récession 
et des ruptures dans les 
chaînes d’approvisionne-
ment, des entreprises 
mettront du temps à 
reprendre leur élan. Il y 
aura des faillites, des 
pertes d’emplois perma-
nents et des restructura-
tions (comme Aldo, 
le Cirque du Soleil, 
Reitmans, Sail, etc.).

Des entreprises devront 
être secourues, mais il 
faudra éviter que l’aide 
serve à enrichir les 
actionnaires, à protéger 
nos sièges sociaux et 
même à participer au 
capital-actions au lieu de 
subventionner ou même 
de prêter.

À cause de nouvelles 
entraves au commerce 
international, il faudra 
continuer d’encourager les 
gains de productivité et de 
stimuler la transition 
numérique et l’utilisation 
des nouvelles technolo-
gies. Nécessité oblige, 
on aura un État plus 
interventionniste.

Hausse des impôts 
et des taxes
Après les dépenses 
d’urgence, il faudra 
remettre en ordre les 
finances publiques, ce qui 
créera de la pression sur 
les programmes sociaux 
malgré les besoins 
immenses, et nécessitera 
des arbitrages difficiles, 
exigera des décisions 
courageuses. On devra 
hausser l’impôt des riches 
et certaines taxes (notam-
ment sur le carbone).

Avec raison, Québec 
veut accélérer ses dé-
penses d’infrastructures 
(prolongement du métro, 

extension du REM, 
tramways, construction 
d’écoles, d’hôpitaux et de 
maisons des aînés, 
réfection de CHSLD). 
Mais il y aura des défis à 
relever quant à l’évalua-
tion des coûts des 
projets et à l’exécution 
des travaux.

Relativement aux 
problèmes de gouver-
nance et de gestion 
révélés par la pandémie, 
Québec doit repenser le 
système des soins aux 
personnes âgées, soit 
revoir l’organisation du 
travail, la rémunération du 
personnel, les services à 
domicile, le soutien des 
proches aidants, etc.

Le système d’éducation a 
testé avec un demi-succès 
la formation à distance. 
On s’en va vers un mode 
hybride, mais le bon 
dosage reste à trouver.

Les employeurs ont 
expérimenté le télétravail 
avec un certain succès. 
Il leur faut maintenant 
optimiser l’organisation 
du travail de façon à 
gagner en agilité et en 
productivité.

Pour que nous puissions, 
comme société, sortir 
grandis de cette crise, nos 
gouvernants doivent aussi 
garder le cap sur des 
questions économiques et 
sociales plus fondamen-
tales telles que la transi-
tion énergétique, notre 
compétitivité internatio-
nale, le vieillissement de la 
population et ses réper-
cussions sur les soins de 
santé, l’élimination des 
discriminations, ainsi que 
la lutte aux inégalités, aux 
rémunérations abusives et 
à l’évasion fiscale.

Il s’agit là d’enjeux à long 
terme, qui ne peuvent pas 
être négligés si l’on veut 
devenir le meilleur pays 
du monde, un statut qui 
est à notre portée si on le 
veut collectivement.

Droit au but

Vers des lendemains 
très éprouvants

J’aime
Ottawa et Québec se seraient 
entendus sur la Stratégie 
nationale sur le logement qui 
avait été lancée en 2017. 
Québec obtiendrait l’autono-
mie désirée dans la gestion 
des projets réalisés sur son 
territoire et recevrait une 
somme de 1,7 G$. Cette 
stratégie prévoit des 
investissements de 55 G$ en 
dix ans, qui permettraient de 
construire 100000 nouveaux 
logements et d’en réparer 
300000 autres dans 
l’ensemble du pays. Quelque 
10000 nouveaux logements 
abordables sont en attente de 
ce financement au Québec.

Je n’aime pas
La dernière version de la 
réforme de l’immigration du 
ministre Simon Jolin-Barrette 
n’est pas favorable aux 
travailleurs étrangers 
temporaires, qui devront 
cumuler une expérience de 
travail de 36 mois à temps 
plein, au lieu de 12, pour 
présenter une demande de 
sélection permanente dans le 
cadre du Programme de 
l’expérience québécoise. Pour 
les étudiants étrangers 
diplômés, l’expérience de 
travail requise sera de 12 à 
24 mois à temps plein pour 
faire une demande de 
sélection permanente. 
Résultats probables: moins 
d’immigrants provenant de 
ces groupes et moins 
d’étudiants étrangers au 
Québec. Ne manque-t-on pas 
de main-d’œuvre ?

Jean-Paul Gagné

Physiquement distants, 
mais plus unis que jamais.
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Le bureau 
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Les gestionnaires qui entament un programme d’Execu-
tive MBA cherchent à améliorer leurs connaissances et 
leurs habiletés de gestion ainsi qu’à élargir leur réseau. Ils 
ignorent souvent qu’au cours d’un programme comme 
celui-là, l’apprentissage et le réseau sont intimement 
liés. En effet, lorsque des gestionnaires qui ont plus de 
dix ans d’expérience se retrouvent dans la même classe, 
les occasions d’apprendre grâce aux autres sont formi-
dablement nombreuses. « Pouvoir échanger, au-delà 
de notre pratique quotidienne, sur des enjeux que nous 
vivons, mais avec des gestionnaires de sphères d’activité 
diversifiées, c’est un apprentissage incroyable », explique 
Marie-Josée Desrochers, chef de l’exploitation de l’Orchestre 
Symphonique de Montréal et diplômée de l’EMBA McGill-
HEC Montréal. Le partage d’expériences concrètes avec 
des gestionnaires de parcours différents conduit l’individu 
à s’interroger sur sa propre perception d’une situation 

donnée et à comprendre des situations vécues par d’autres. 
Anik Girard, directrice générale chez Groupe Constructo (TC 
Média - Transcontinental), et elle aussi diplômée de l’EMBA, 
affirme d’ailleurs que le gestionnaire peut parfois se sentir 
seul dans son rôle de leader et que le partage permet à la 
fois de se faire « challenger » sur ses perspectives, de « 
changer sa vision des affaires » et de se sentir appuyé.
Il est rare qu’un gestionnaire prenne le temps nécessaire 
pour se concentrer à observer le travail d’un pair, son style 
de gestion et son milieu. Toutefois, lorsqu’il le fait, l’expé-
rience se traduit inévitablement par de sérieux appren-
tissages pour chacun d’eux. Ils apprennent ainsi sur leurs 
pratiques de gestion, leur leadership et leur environnement 
de travail respectifs. 
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SANTÉ DES EMPLOYÉS 
AU TRAVAIL :  
UNE GARANTIE DE
PRODUCTIVITÉ !PRODUCTIVITÉ !

Les meilleures occasions sont celles que les autres inves-
tisseurs n’ont pas encore vues. L’équipe de Credit Suisse a 
récemment recensé 11 titres américains que ses analystes 
aiment, mais qui n’ont pas la faveur du consensus. Nous 
vous en présentons trois. 

1. De la sélection, Kellogg (K, 75,44 $ US) offre le meilleur 
rapport risque/rendement dans le marché américain, croit 
l’équipe de financiers. La restructuration et la révision de 
toutes les dépenses de la société du Michigan permettent 
d’entrevoir une croissance du bénéfice par action de l’ordre 
de 7% à 9% à moyen terme, estime l’analyste Robert Mos-
kow. Le développement des produits de collation est éga-
lement un catalyseur. Puisque le titre s’échange au rabais 
par rapport à ses pairs, M. Moskow ne voit aucun argument 
justifiant sa vente. La cible est de 82 $ US, tandis que le 
consensus des analystes (la moyenne de chacune des cibles) 
e s t
de 77,11 $ US.

La voix du consensus : Erin Lash, de Morninsgstar, croit 
qu’il faudra patienter avant que les réductions de coûts ne 
portent leurs fruits chez Kellogg. La précédente chasse aux 
économies s’était mal terminée, dit-il. Après l’opération, la 
chaîne d’approvisionnement était trop affaiblie pour saisir 
toutes les occasions de croissance. La société avait d’ailleurs 
dû procéder à des rappels de produits.

2. L’équipementier Caterpillar (CAT, 75,29 $ US) doit 
composer avec les difficultés du secteur industriel, tandis 
que la déflation du secteur des ressources naturelles gruge 
les ventes. Cela étant, Caterpillar reste l’entreprise la plus 
réputée de son créneau, rappelle Jamie Cook. Malgré les 
inquiétudes, la société de l’Illinois a les moyens de réduire 
ses dépenses si les conditions du marché devaient se dégra-
der. Il note que les dépenses en R-D sont à un seuil record 
– elles peuvent donc être réduites – et que les activités 
pourraient être restructurées. La cible est de 72 $ US, alors 
que celle du consensus est de 62,12 $ US.

La voix du consensus : Seth Weber, de RBC Marchés 
des Capitaux, croit lui aussi que Caterpillar est en bonne 
position pour remonter la pente. La chose est cependant 
loin d’être faite, selon lui. Pour l’instant, il n’entrevoit pas 
de catalyseurs permettant d’anticiper un renversement de 
la tendance. La morosité de l’industrie énergétique et des 
mines aura un impact sur les revenus et les marges, poursuit 
l’analyste. 

3. Le consensus sous-estime la capacité de la United States 
Steel Corp (X, 15,78 $ US) d’améliorer ses marges, croit Curt 
Woodworth, de Credit Suisse. La société de Pittsburgh est 
bien placée pour améliorer ses volumes d’acier vendus. 
Chaque augmentation de 5% de la production représente-
rait un gain de 600M$US au bénéfice avant intérêts, impôts 
et amortissement. La cible est de 22 $ US, tandis que le 
consensus est de 10,11 $ US.

La voix du consensus : David Gagliano, de BMO Marchés 
des capitaux, ne perçoit pas d’amélioration à l’horizon. Il 
n’y a aucune indication d’un redressement éventuel du 
marché de l’acier, selon lui. L’action de la société risque 
donc de se déprécier davantage. selon lui. Pour l’instant, il 
n’entrevoit pas de catalyseurs permettant d’anticiper un 
renversement de la tendance. La morosité de l’industrie 
énergétique et des mines aura un impact sur les revenus et 
les marges, poursuit l’analyste. 

3. Le consensus sous-estime la capacité de la United States 
Steel Corp (X, 15,78 $ US) d’améliorer ses marges, croit Curt 
Woodworth, de Credit Suisse. La société de Pittsburgh est 
bien placée pour améliorer ses volumes d’acier vendus. 

Credit Suisse y va de trois 
choix de titres à contre-courant

Stéphane Rolland
stephane.rolland@tc.tc

@srolland_la

« Nous ne sommes pas à la 
recherche d’aubaines. Si nous 
trouvons un actif qui a de 
valeur, payés. »
–   Lino A. Saputo Jr., président et chef 

de la direction de Saputo
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Après un bond de 42% depuis un an, son 
action approche d’une évaluation record
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Les meilleures occasions sont celles que les autres investis-
seurs n’ont pas encore vues. L’équipe de Credit Suisse a récem-
ment recensé 11 titres américains que ses analystes aiment, 
mais qui n’ont pas la faveur du consensus. Nous vous en 
présentons trois. 

1. De la sélection, Kellogg (K, 75,44 $ US) offre le meilleur 
rapport risque/rendement dans le marché américain, croit 
l’équipe de financiers. La restructuration et la révision de 
toutes les dépenses de la société du Michigan permettent 
d’entrevoir une croissance du bénéfice par action de l’ordre 
de 7% à 9% à moyen terme, estime l’analyste Robert Moskow. 
Le développement des produits de collation est également un 
catalyseur. Puisque le titre s’échange au rabais par rapport à 
ses pairs, M. Moskow ne voit aucun argument justifiant sa 
vente. La cible est de 82 $ US, tandis que le consensus des 
analystes (la moyenne de chacune des cibles) est 
de 77,11 $ US.

La voix du consensus : Erin Lash, de Morninsgstar, croit 
qu’il faudra patienter avant que les réductions de coûts ne 
portent leurs fruits chez Kellogg. La précédente chasse aux 
économies s’était mal terminée, dit-il. Après l’opération, la 
chaîne d’approvisionnement était trop affaiblie pour saisir 
toutes les occasions de croissance. La société avait d’ailleurs 
dû procéder à des rappels de produits.

2. L’équipementier Caterpillar (CAT, 75,29 $ US) doit com-
poser avec les difficultés du secteur industriel, tandis que la 
déflation du secteur des ressources naturelles gruge les ventes. 
Cela étant, Caterpillar reste l’entreprise la plus réputée de son 
créneau, rappelle Jamie Cook. Malgré les inquiétudes, la so-
ciété de l’Illinois a les moyens de réduire ses dépenses si les 
conditions du marché devaient se dégrader. Il note que les 
dépenses en R-D sont à un seuil record – elles peuvent donc 
être réduites – et que les activités pourraient être restructurées. 
La cible est de 72 $ US, alors que celle du consensus est de 
62,12 $ US.

La voix du consensus : Seth Weber, de RBC Marchés des 
Capitaux, croit lui aussi que Caterpillar est en bonne position 
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« Nos élèves ont une idée négative de 
l’entrepreneuriat. Ils apprennent qu’il peut 
devenir un levier pour une meilleure vie. »
– Paola Qualizza, cofondatrice, Groundswell

Agent de changement — Vancouver abrite 
une école d’entrepreneuriat qui se distingue. 
Elle accueille les entrepreneurs accidentels, 
ceux qui ne se voient pas dans ce rôle, mais qui 
en ont la flamme. L’une des cofondatrices, 
 Paola  Qualizza, raconte comment  Groundswell, 

hommes et de ces femmes... et la sienne.

DIANE  BÉRARD –  Groundswell n’est pas une 
école d’entrepreneuriat comme les autres. À 
qui s’ adresse-t-elle ?
PAOLA  QUALIZZA –  Nos élèves entretiennent 
une idée négative de l’entreprise. Ils veulent 
implanter un changement social ou environ-
nemental et ne considèrent que les  ONG ou 
les  OBNL. Ils pensent, à tort, que pour changer 
le monde, il faut souffrir et faire des sacrifices 
financiers. Ou bien, ce sont des gens que le 
marché du travail a laissé tomber. Ils combinent 
plusieurs petits boulots pour gagner un revenu 
à peine suffisant pour leur subsistance. Les 
deux groupes présentent des caractéristiques 
entrepreneuriales. Ils pourraient utiliser l’en-
treprise comme levier pour une meilleure 
qualité de vie.

D. B. –  Vos élèves sont des entrepreneurs 
accidentels...
P. Q. –  Oui, ils sont débrouillards et créatifs, 
pour compenser un marché qui offre de moins 
en moins de travail salarié régulier. Mais leurs 
efforts ne sont pas récompensés comme ils le 
devraient, et leurs talents sont sous-exploités. 
Ils ne se voient pas comme des entrepreneurs. 

corriger ces préjugés. Nous apprenons à nos 
élèves qu’ils peuvent accéder à une vie meil-
leure tout en respectant leurs valeurs.

D. B. –  Cette école est le fruit des expertises 
variées de ses cofondateurs.  Présentez-nous 
vos collègues.
P. Q.–  Gilad  Babchuk est spécialiste de l’éduca-
tion citoyenne et des accélérateurs. Matt  Hern 

la création d’espaces de rencontre pour ceux 
qui se sentent marginalisés. Jim  Barker a tra-
vaillé avec le chef britannique  Jamie Oliver à la 
création de restaurants qui recrutaient et for-
maient des  ex-prisonniers pour ensuite leur en 
confier la gestion. Quant à moi, je suis spécialiste 
du développement économique local. J’ai cocréé 
une monnaie locale,  Seedstock. Et j’ai beaucoup 
travaillé avec les  PME et les solopreneurs.

cinq mois. On aborde les aspects classiques de 
l’entreprise : finance, marketing, développement 
de produit, etc. On s’appuie sur la méthode lean
start-up pour permettre aux participants de 
créer un produit ou un service rapidement et 
efficacement. Le troisième programme est le 
test de marché qui se déroule l’été sur  Granville 
Island, où se trouve un énorme marché public. 
Nos diplômés peuvent soumettre leur produit 
au test de la réalité. Le prix  est-il juste ?  La pro-
position de vente attirante et distinctive ? Par-
fois, les leçons sont dures. Personne n’achète 
votre produit. Il est préférable de l’apprendre à 
ce moment, alors que notre équipe de mentors 
peut intervenir.

D. B. – Votre programme aborde peu la crois-
sance et pas du tout la stratégie de sortie...
P. Q. –  Notre mission n’est pas de découvrir le 
prochain  Zuckerberg ni de bâtir des jeunes 
pousses qu’on revendra 10 fois le prix dans un 
an. Notre indicateur de succès est le nombre 
d’années que l’entreprise demeure en affaires 
avec le propriétaire fondateur. Certains de nos 
diplômés seront des solopreneurs, ils n’auront 
pas d’employés. Notre indicateur de succès 
sera alors le revenu décent et régulier qu’ils 
tirent de leurs activités.

D. B. –  De quoi  êtes-vous le plus fière ?
P. Q. –  De la diversité de nos mentors. On attire 
autant des gens d’affaires traditionnels que des 
activistes en justice sociale. Et chacun sort un 
peu transformé de son passage. Les premiers 
réalisent qu’en affaires, il y a plus que le ren-
dement financier. Les seconds, que l’argent 
n’est pas toujours mauvais.

D. B. –  Peut-on reproduire le modèle 
Groundswell ?
P. Q. – Il faut un partenaire financier qui partage 
ses valeurs. Nous comptons sur la coopérative 
 Vancity. Elle accorde, entre autres, du micro-
crédit à nos élèves, la plupart ne se qualifiant 
pas pour un prêt traditionnel.

Groundswell, l’école  
des entrepreneurs accidentels

Diane Bérard
diane.berard@tc.tc
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 Un nouvel outil  
pour mesurer  
la qualité de l’emploi
Mia  Homsy
redactionlesaffaires@tc.tc

J’ai régulièrement écrit dans 
ces pages sur les enjeux de 
main-d’œuvre qu’entraînent 
le vieillissement de la 
population et l’accélération 
des changements technolo-
giques. C’est également un 
des thèmes centraux des 
travaux de l’Institut du 
Québec (IDQ), qui a 
développé divers outils 
d’analyse du marché du 
travail et qui s’est penché sur 
des enjeux comme l’intégra-
tion des immigrants, la 
rétention des étudiants 
internationaux, la reconnais-
sance des diplômes étrangers 
et l’impact de l’automatisa-
tion sur les travailleurs. 

Fort de cette expérience, 
l’IDQ développera, en 
collaboration avec  BMO, de 
nouveaux paramètres pour 
analyser la qualité et la 
performance du marché du 
travail québécois.

On sait depuis des 
décennies que la tempête 
du vieillissement de la 
population frappera le 
Québec. Pourtant, on tarde 
à adapter nos façons de 
faire. Alors que le taux de 
chômage du  Québec est 
passé sous la moyenne 
canadienne, que l’augmen-
tation du nombre de postes 
vacants est la plus rapide du 
pays, que le taux d’emploi 
des personnes de 25 à 54 ans 
atteint des sommets, le 
temps est venu de revoir les 
paradigmes traditionnels. 
Dans un contexte où le 
manque de travailleurs est 
le principal frein au 
développement écono-
mique de certaines régions 
et de certains secteurs, la 
création d’emplois et la 
baisse du taux de chômage 
ne sont plus aussi perti-
nentes et ne suffisent plus 
pour bien comprendre l’état 
du marché du travail. Ces 
indicateurs doivent être 
repensés et adaptés pour 
mieux tenir compte des 
défis contemporains.

Un outil d’analyse  
mieux adapté
C’est dans ce contexte que 
l’IDQ et  BMO ont récem-
ment démarré des travaux 
qui visent à proposer de 
nouveaux paramètres pour 
mesurer la qualité du marché 
du travail. Nous présente-
rons, dès le printemps 2019, 

un indice de qualité des 
emplois qui sera plus 
complet que la simple 
création d’emplois. En plus 
de suivre l’évolution de la 
qualité de l’emploi, nous 
voulons que cet outil puisse 
servir à alimenter la prise de 
décision des différents 
acteurs de la société.

Bien que la réflexion soit 
encore à ses débuts, nos 

objectifs sont déjà clairs et 
ambitieux. Nos analyses 
devront tenir compte tant de 
la performance du marché du 
travail que de son degré 
d’inclusion. Il devra être 
tourné vers les grands défis 
de demain plutôt que ceux du 
passé : les emplois créés 
 contribuent-ils à développer 
une économie sobre en 
carbone et à accélérer la 
transition énergétique ? 
 Correspondent-ils aux 
besoins locaux les plus 
pressants pour assurer la 
qualité des services à la 
population ?  Sont-ils dans des 
secteurs à forte valeur ajoutée 
ou stratégique pour le 
développement économique 
du  Québec ?  Permettent-ils 
d’accélérer le virage numé-
rique des entreprises ?

Un élément central de la 
réflexion portera sur les 
compétences et la résilience 
de la  main-d’œuvre, 
c’ est-à-dire sa capacité à 
s’adapter aux changements 
à venir. Une  main-d’œuvre 
bien formée est au cœur 
d’un marché du travail dura-
blement efficace et perfor-
mant sur les plans écono-
mique et environnemental.

Nous tenterons de 
répondre à ces questions en 
proposant des outils de 
mesure, qui incluent tant 
des indicateurs plus 
traditionnels, actuellement 
utilisés pour mesurer la 
qualité de l’emploi, que 
d’autres, plus novateurs, qui 
restent à être développés.

Dans le meilleur des cas, 
nos travaux serviront à 
élaborer une feuille de route 
pour mesurer le succès du 
virage à entreprendre. 
Certes, le défi est de taille. 
Mais nous préférons nous 
lancer dans l’aventure avec 
humilité et ouverture, plutôt 
que de fermer les yeux et 
attendre que la tempête  
soit terminée.

Mia Homsy est directrice générale 
de l’Institut du Québec (IDQ) 
depuis sa fondation,  
en février 2014.
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ambitieux. Nos analyses 
devront tenir compte tant de 
la performance du marché du 
travail que de son degré 
d’inclusion. Il devra être 
tourné vers les grands défis 
de demain plutôt que ceux du 
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qualité des services à la 
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secteurs à forte valeur ajoutée 
ou stratégique pour le 
développement économique 
du  Québec ?  Permettent-ils 
d’accélérer le virage numé-
rique des entreprises ?

Un élément central de la 
réflexion portera sur les 
compétences et la résilience 
de la  main-d’œuvre, 
c’ est-à-dire sa capacité à 
s’adapter aux changements 
à venir. Une  main-d’œuvre 
bien formée est au cœur 
d’un marché du travail dura-
blement efficace et perfor-
mant sur les plans écono-
mique et environnemental.

Nous tenterons de 
répondre à ces questions en 
proposant des outils de 
mesure, qui incluent tant 
des indicateurs plus 
traditionnels, actuellement 
utilisés pour mesurer la 
qualité de l’emploi, que 
d’autres, plus novateurs, qui 
restent à être développés.

Dans le meilleur des cas, 
nos travaux serviront à 
élaborer une feuille de route 
pour mesurer le succès du 
virage à entreprendre. 
Certes, le défi est de taille. 
Mais nous préférons nous 
lancer dans l’aventure avec 
humilité et ouverture, plutôt 
que de fermer les yeux et 
attendre que la tempête  
soit terminée.
qualité de l’emploi, que 
d’autres, plus novateurs, qui 
restent à être développés.

Dans le meilleur des cas, 
nos travaux serviront à 
élaborer une feuille de route 
pour mesurer le succès du 
virage à entreprendre. 
Certes, le défi est de taille. 
Mais nous préférons nous 
lancer dans l’aventure avec 
humilité et ouverture, plutôt 
que de fermer les yeux et 
attendre que la tempête  

soit terminée. •la
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Rose  
 Anne-Marie  Tremblay
redactionlesaffaires@tc.tc

En devenant l’une des 
premières femmes à la tête 
d’une entreprise de construc-
tion au Québec dans les 
années 1980, Rose  Fierimonte a 
brisé une chasse gardée 
masculine. Depuis, elle a créé 
les Elles de la construction, un 
organisme pour donner un 
coup de pouce aux autres 
femmes du domaine. Une 
formule qu’elle espère exporter 
partout au  Canada.

«  Je m’étais dit qu’à 55 ans, 
j’allais me retirer en douceur de 
mon rôle d’entrepreneure 
générale, après avoir travaillé 
jusqu’à 120 heures par semaine, 
au grand froid comme en 
canicule. Et je suis actuelle-
ment dans ce processus », lance 
d’emblée Mme  Fierimonte, en 
début d’entrevue. Mais, quand 
elle regarde le chemin 
parcouru depuis qu’elle s’est 
lancée en affaires comme 
copropriétaire d’une entreprise 
de construction en 1988, elle 
n’est pas peu fière. « Au 
début, je n’affichais pas que 

j’étais la patronne. Plusieurs 
pensaient d’ailleurs que mon 
directeur de projet était le 
président et que moi, j’étais 
l’adjointe administrative. »

Si elle a commencé dans 
l’ombre, elle n’a pas tardé à 
se tailler une place de choix 
dans cette industrie. Depuis, 
la propriétaire de  DCI 
(Dorbec Construction) a 
lancé plusieurs entreprises 
dont l’une est composée 
uniquement d’une main-
d’œuvre féminine,  Rose 
 Construction, a créé deux 
sociétés d’investissement 
spécialisées et est devenue la 
première femme présidente 
du conseil d’administration 
de l’Association patronale 
des entreprises en construc-
tion du Québec après 120 ans 
d’existence. Sans compter  
les nombreux prix récoltés, 
notamment l’hommage   
Crew M, qui souligne 
l’excellence des femmes en  
immobilier commercial.

Bâtir son succès
Elle doit ce parcours réussi à 
sa capacité à bien s’entourer. 

« J’ai toujours eu beaucoup de 
facilité à recruter des talents. 
Cela permet de bâtir des 
équipes avec le talent des gens, 
de créer des synergies. Ma 
force, ce n’est pas seulement 
de construire des édifices, 
mais aussi des relations 
d’affaires, de confiance. »  Une 
formule qu’elle n’a pas 
appliquée qu’à son entreprise, 
mais bien à tout le domaine de 
la construction.

En effet, Mme  Fierimonte ne 
jure que par le mentorat et le 

réseautage. La meilleure 
façon de faire éclore les 
talents, selon elle. C’est 
d’ailleurs pourquoi elle a 
transformé les  Elles de la 
construction, l’initiative d’une 
entrepreneure privée, en 
organisme à but non lucratif. 
« C’était la première associa-
tion des femmes en construc-
tion, et après cinq ans 
d’existence, elle compte plus 
de 1 000 membres », s’enthou-
siasme la cofondatrice.

L’organisme offre formations, 

occasions de réseautage, 
mentorat et autres services 
pour toutes les femmes 
gravitant dans le domaine. 
Un réseau d’entraide 
extrêmement puissant, 
estime Mme  Fierimonte, qui a 
 elle-même servi de mentor à 
plusieurs. «  Je pense que j’ai 
influencé cette industrie, que 
j’ai encouragé les femmes qui 
s’intéressaient à aller au bout 
de leur passion. Aujourd’hui, 
plusieurs ont lancé des 
entreprises innovantes, qui 
font les choses différem-
ment. »  Elle cite en exemple 
 Gestion  Monox, qui se 
spécialise en prévention des 
intoxications au monoxyde 
de carbone sur les sites 
d’excavation à l’explosif. 
Fondée par  Nadya  Michel, 
cette  PME, qui n’a pas 
d’équivalent au Québec, a 
contribué à édicter des 
normes en cette matière, 
 ajoute-t-elle.

Si elle délaisse doucement 
son rôle d’entrepreneure 
générale, Mme  Fierimonte n’a 
pas l’intention d’accrocher la 
serviette pour autant. 

Actuellement, elle est 
impliquée dans le  comité 
consultatif du  Centre de 
recherche en construction du 
 CNRC, à Ottawa, et dans 
l’Association canadienne de 
la construction, deux 
instances qui se penchent sur 
la diversité et l’inclusion 
dans l’industrie.

De ce fait, Mme  Fierimonte 
aimerait exporter la formule 
mise sur pied avec les  Elles 
de la construction d’un océan 
à l’autre, « car ce besoin de 
briser l’isolement, de se 
réunir, est présent aussi dans 
les autres provinces ».  Elle 
estime aussi que l’industrie 
de la construction doit 
s’ouvrir non seulement aux 
femmes, mais également au 
personnel issu de minorités 
ethniques et culturelles. Car 
si la diversité est un gage de 
qualité, c’est également une 
solution au problème de 
relève auquel doivent faire 
face plusieurs entrepre-
neurs généraux, dont elle. 
Une autre bataille qu’elle 
entend livrer dans les 
prochaines années. •la

Rose  Fierimonte aimerait exporter la formule mise sur pied 
avec les  ELLES de la construction d’un océan à l’autre.
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« Nos élèves ont une idée négative de 
l’entrepreneuriat. Ils apprennent qu’il peut 
devenir un levier pour une meilleure vie. »
– Paola Qualizza, cofondatrice, Groundswell

Agent de changement — Vancouver abrite 
une école d’entrepreneuriat qui se distingue. 
Elle accueille les entrepreneurs accidentels, 
ceux qui ne se voient pas dans ce rôle, mais qui 
en ont la flamme. L’une des cofondatrices, 
 Paola  Qualizza, raconte comment  Groundswell, 

hommes et de ces femmes... et la sienne.

DIANE  BÉRARD –  Groundswell n’est pas une 
école d’entrepreneuriat comme les autres. À 
qui s’ adresse-t-elle ?
PAOLA  QUALIZZA –  Nos élèves entretiennent 
une idée négative de l’entreprise. Ils veulent 
implanter un changement social ou environ-
nemental et ne considèrent que les  ONG ou 
les  OBNL. Ils pensent, à tort, que pour changer 
le monde, il faut souffrir et faire des sacrifices 
financiers. Ou bien, ce sont des gens que le 
marché du travail a laissé tomber. Ils combinent 
plusieurs petits boulots pour gagner un revenu 
à peine suffisant pour leur subsistance. Les 
deux groupes présentent des caractéristiques 
entrepreneuriales. Ils pourraient utiliser l’en-
treprise comme levier pour une meilleure 
qualité de vie.

D. B. –  Vos élèves sont des entrepreneurs 
accidentels...
P. Q. –  Oui, ils sont débrouillards et créatifs, 
pour compenser un marché qui offre de moins 
en moins de travail salarié régulier. Mais leurs 
efforts ne sont pas récompensés comme ils le 
devraient, et leurs talents sont sous-exploités. 
Ils ne se voient pas comme des entrepreneurs. 

corriger ces préjugés. Nous apprenons à nos 
élèves qu’ils peuvent accéder à une vie meil-
leure tout en respectant leurs valeurs.

D. B. –  Cette école est le fruit des expertises 
variées de ses cofondateurs.  Présentez-nous 
vos collègues.
P. Q.–  Gilad  Babchuk est spécialiste de l’éduca-
tion citoyenne et des accélérateurs. Matt  Hern 

la création d’espaces de rencontre pour ceux 
qui se sentent marginalisés. Jim  Barker a tra-
vaillé avec le chef britannique  Jamie Oliver à la 
création de restaurants qui recrutaient et for-
maient des  ex-prisonniers pour ensuite leur en 
confier la gestion. Quant à moi, je suis spécialiste 
du développement économique local. J’ai cocréé 
une monnaie locale,  Seedstock. Et j’ai beaucoup 
travaillé avec les  PME et les solopreneurs.

cinq mois. On aborde les aspects classiques de 
l’entreprise : finance, marketing, développement 
de produit, etc. On s’appuie sur la méthode lean
start-up pour permettre aux participants de 
créer un produit ou un service rapidement et 
efficacement. Le troisième programme est le 
test de marché qui se déroule l’été sur  Granville 
Island, où se trouve un énorme marché public. 
Nos diplômés peuvent soumettre leur produit 
au test de la réalité. Le prix  est-il juste ?  La pro-
position de vente attirante et distinctive ? Par-
fois, les leçons sont dures. Personne n’achète 
votre produit. Il est préférable de l’apprendre à 
ce moment, alors que notre équipe de mentors 
peut intervenir.

D. B. – Votre programme aborde peu la crois-
sance et pas du tout la stratégie de sortie...
P. Q. –  Notre mission n’est pas de découvrir le 
prochain  Zuckerberg ni de bâtir des jeunes 
pousses qu’on revendra 10 fois le prix dans un 
an. Notre indicateur de succès est le nombre 
d’années que l’entreprise demeure en affaires 
avec le propriétaire fondateur. Certains de nos 
diplômés seront des solopreneurs, ils n’auront 
pas d’employés. Notre indicateur de succès 
sera alors le revenu décent et régulier qu’ils 
tirent de leurs activités.

D. B. –  De quoi  êtes-vous le plus fière ?
P. Q. –  De la diversité de nos mentors. On attire 
autant des gens d’affaires traditionnels que des 
activistes en justice sociale. Et chacun sort un 
peu transformé de son passage. Les premiers 
réalisent qu’en affaires, il y a plus que le ren-
dement financier. Les seconds, que l’argent 
n’est pas toujours mauvais.

D. B. –  Peut-on reproduire le modèle 
Groundswell ?
P. Q. – Il faut un partenaire financier qui partage 
ses valeurs. Nous comptons sur la coopérative 
 Vancity. Elle accorde, entre autres, du micro-
crédit à nos élèves, la plupart ne se qualifiant 
pas pour un prêt traditionnel.

Groundswell, l’école  
des entrepreneurs accidentels

Diane Bérard
diane.berard@tc.tc
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pour mesurer  
la qualité de l’emploi
Mia  Homsy
redactionlesaffaires@tc.tc

J’ai régulièrement écrit dans 
ces pages sur les enjeux de 
main-d’œuvre qu’entraînent 
le vieillissement de la 
population et l’accélération 
des changements technolo-
giques. C’est également un 
des thèmes centraux des 
travaux de l’Institut du 
Québec (IDQ), qui a 
développé divers outils 
d’analyse du marché du 
travail et qui s’est penché sur 
des enjeux comme l’intégra-
tion des immigrants, la 
rétention des étudiants 
internationaux, la reconnais-
sance des diplômes étrangers 
et l’impact de l’automatisa-
tion sur les travailleurs. 

Fort de cette expérience, 
l’IDQ développera, en 
collaboration avec  BMO, de 
nouveaux paramètres pour 
analyser la qualité et la 
performance du marché du 
travail québécois.

On sait depuis des 
décennies que la tempête 
du vieillissement de la 
population frappera le 
Québec. Pourtant, on tarde 
à adapter nos façons de 
faire. Alors que le taux de 
chômage du  Québec est 
passé sous la moyenne 
canadienne, que l’augmen-
tation du nombre de postes 
vacants est la plus rapide du 
pays, que le taux d’emploi 
des personnes de 25 à 54 ans 
atteint des sommets, le 
temps est venu de revoir les 
paradigmes traditionnels. 
Dans un contexte où le 
manque de travailleurs est 
le principal frein au 
développement écono-
mique de certaines régions 
et de certains secteurs, la 
création d’emplois et la 
baisse du taux de chômage 
ne sont plus aussi perti-
nentes et ne suffisent plus 
pour bien comprendre l’état 
du marché du travail. Ces 
indicateurs doivent être 
repensés et adaptés pour 
mieux tenir compte des 
défis contemporains.

Un outil d’analyse  
mieux adapté
C’est dans ce contexte que 
l’IDQ et  BMO ont récem-
ment démarré des travaux 
qui visent à proposer de 
nouveaux paramètres pour 
mesurer la qualité du marché 
du travail. Nous présente-
rons, dès le printemps 2019, 

un indice de qualité des 
emplois qui sera plus 
complet que la simple 
création d’emplois. En plus 
de suivre l’évolution de la 
qualité de l’emploi, nous 
voulons que cet outil puisse 
servir à alimenter la prise de 
décision des différents 
acteurs de la société.

Bien que la réflexion soit 
encore à ses débuts, nos 

objectifs sont déjà clairs et 
ambitieux. Nos analyses 
devront tenir compte tant de 
la performance du marché du 
travail que de son degré 
d’inclusion. Il devra être 
tourné vers les grands défis 
de demain plutôt que ceux du 
passé : les emplois créés 
 contribuent-ils à développer 
une économie sobre en 
carbone et à accélérer la 
transition énergétique ? 
 Correspondent-ils aux 
besoins locaux les plus 
pressants pour assurer la 
qualité des services à la 
population ?  Sont-ils dans des 
secteurs à forte valeur ajoutée 
ou stratégique pour le 
développement économique 
du  Québec ?  Permettent-ils 
d’accélérer le virage numé-
rique des entreprises ?

Un élément central de la 
réflexion portera sur les 
compétences et la résilience 
de la  main-d’œuvre, 
c’ est-à-dire sa capacité à 
s’adapter aux changements 
à venir. Une  main-d’œuvre 
bien formée est au cœur 
d’un marché du travail dura-
blement efficace et perfor-
mant sur les plans écono-
mique et environnemental.

Nous tenterons de 
répondre à ces questions en 
proposant des outils de 
mesure, qui incluent tant 
des indicateurs plus 
traditionnels, actuellement 
utilisés pour mesurer la 
qualité de l’emploi, que 
d’autres, plus novateurs, qui 
restent à être développés.

Dans le meilleur des cas, 
nos travaux serviront à 
élaborer une feuille de route 
pour mesurer le succès du 
virage à entreprendre. 
Certes, le défi est de taille. 
Mais nous préférons nous 
lancer dans l’aventure avec 
humilité et ouverture, plutôt 
que de fermer les yeux et 
attendre que la tempête  
soit terminée.

Mia Homsy est directrice générale 
de l’Institut du Québec (IDQ) 
depuis sa fondation,  
en février 2014.

EXPERTE INVITÉE
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Rose  
 Anne-Marie  Tremblay
redactionlesaffaires@tc.tc

En devenant l’une des 
premières femmes à la tête 
d’une entreprise de construc-
tion au Québec dans les 
années 1980, Rose  Fierimonte a 
brisé une chasse gardée 
masculine. Depuis, elle a créé 
les Elles de la construction, un 
organisme pour donner un 
coup de pouce aux autres 
femmes du domaine. Une 
formule qu’elle espère exporter 
partout au  Canada.

«  Je m’étais dit qu’à 55 ans, 
j’allais me retirer en douceur de 
mon rôle d’entrepreneure 
générale, après avoir travaillé 
jusqu’à 120 heures par semaine, 
au grand froid comme en 
canicule. Et je suis actuelle-
ment dans ce processus », lance 
d’emblée Mme  Fierimonte, en 
début d’entrevue. Mais, quand 
elle regarde le chemin 
parcouru depuis qu’elle s’est 
lancée en affaires comme 
copropriétaire d’une entreprise 
de construction en 1988, elle 
n’est pas peu fière. « Au 
début, je n’affichais pas que 

j’étais la patronne. Plusieurs 
pensaient d’ailleurs que mon 
directeur de projet était le 
président et que moi, j’étais 
l’adjointe administrative. »

Si elle a commencé dans 
l’ombre, elle n’a pas tardé à 
se tailler une place de choix 
dans cette industrie. Depuis, 
la propriétaire de  DCI 
(Dorbec Construction) a 
lancé plusieurs entreprises 
dont l’une est composée 
uniquement d’une main-
d’œuvre féminine,  Rose 
 Construction, a créé deux 
sociétés d’investissement 
spécialisées et est devenue la 
première femme présidente 
du conseil d’administration 
de l’Association patronale 
des entreprises en construc-
tion du Québec après 120 ans 
d’existence. Sans compter  
les nombreux prix récoltés, 
notamment l’hommage   
Crew M, qui souligne 
l’excellence des femmes en  
immobilier commercial.

Bâtir son succès
Elle doit ce parcours réussi à 
sa capacité à bien s’entourer. 

« J’ai toujours eu beaucoup de 
facilité à recruter des talents. 
Cela permet de bâtir des 
équipes avec le talent des gens, 
de créer des synergies. Ma 
force, ce n’est pas seulement 
de construire des édifices, 
mais aussi des relations 
d’affaires, de confiance. »  Une 
formule qu’elle n’a pas 
appliquée qu’à son entreprise, 
mais bien à tout le domaine de 
la construction.

En effet, Mme  Fierimonte ne 
jure que par le mentorat et le 

réseautage. La meilleure 
façon de faire éclore les 
talents, selon elle. C’est 
d’ailleurs pourquoi elle a 
transformé les  Elles de la 
construction, l’initiative d’une 
entrepreneure privée, en 
organisme à but non lucratif. 
« C’était la première associa-
tion des femmes en construc-
tion, et après cinq ans 
d’existence, elle compte plus 
de 1 000 membres », s’enthou-
siasme la cofondatrice.

L’organisme offre formations, 

occasions de réseautage, 
mentorat et autres services 
pour toutes les femmes 
gravitant dans le domaine. 
Un réseau d’entraide 
extrêmement puissant, 
estime Mme  Fierimonte, qui a 
 elle-même servi de mentor à 
plusieurs. «  Je pense que j’ai 
influencé cette industrie, que 
j’ai encouragé les femmes qui 
s’intéressaient à aller au bout 
de leur passion. Aujourd’hui, 
plusieurs ont lancé des 
entreprises innovantes, qui 
font les choses différem-
ment. »  Elle cite en exemple 
 Gestion  Monox, qui se 
spécialise en prévention des 
intoxications au monoxyde 
de carbone sur les sites 
d’excavation à l’explosif. 
Fondée par  Nadya  Michel, 
cette  PME, qui n’a pas 
d’équivalent au Québec, a 
contribué à édicter des 
normes en cette matière, 
 ajoute-t-elle.

Si elle délaisse doucement 
son rôle d’entrepreneure 
générale, Mme  Fierimonte n’a 
pas l’intention d’accrocher la 
serviette pour autant. 

Actuellement, elle est 
impliquée dans le  comité 
consultatif du  Centre de 
recherche en construction du 
 CNRC, à Ottawa, et dans 
l’Association canadienne de 
la construction, deux 
instances qui se penchent sur 
la diversité et l’inclusion 
dans l’industrie.

De ce fait, Mme  Fierimonte 
aimerait exporter la formule 
mise sur pied avec les  Elles 
de la construction d’un océan 
à l’autre, « car ce besoin de 
briser l’isolement, de se 
réunir, est présent aussi dans 
les autres provinces ».  Elle 
estime aussi que l’industrie 
de la construction doit 
s’ouvrir non seulement aux 
femmes, mais également au 
personnel issu de minorités 
ethniques et culturelles. Car 
si la diversité est un gage de 
qualité, c’est également une 
solution au problème de 
relève auquel doivent faire 
face plusieurs entrepre-
neurs généraux, dont elle. 
Une autre bataille qu’elle 
entend livrer dans les 
prochaines années. •la

Rose  Fierimonte aimerait exporter la formule mise sur pied 
avec les  ELLES de la construction d’un océan à l’autre.

Visibilité incluse :
• Sur la page d’accueil

(durée variable en fonction de l’actualité)

• Dans un bulletin
(Bulletin au choix de l’équipe éditoriale)

• Sur facebook

Leur charge de travail étant transférée à leurs 
collègues, la santé de ces derniers devient 
alors plus à risque.

L’impact des problèmes de santé mentale sur 
les entreprises est tout aussi considérable, et 
chaque semaine, environ un demi-million de 
Canadiens sont incapables de travailler pour 
cette raison. D’ailleurs, une réclamation sur 
trois approuvée en invalidité à long terme est 
causée par un problème de santé mentale 
et, dans presque la moitié des cas, l’absence 
dure plus de six mois. 

Ces difficultés peuvent aussi se traduire par 
du présentéisme, autrement dit des individus 
qui se rendent sur leur lieu de travail, mais 
qui ne parviennent pas à accomplir leurs 
tâches avec autant de diligence et 
d’efficacité que d’habitude.

Les soucis financiers constituent aussi 
un lourd fardeau. Ainsi, 42 % des 
Canadiens considèrent l’argent 
comme leur plus grande source de 
stress2 et déclarent consacrer 13 % 
de leur journée de travail à régler 
un problème financier3.  

Tous ces éléments ont un effet domino qui 
accentue le mal-être des travailleurs. En fin 
de compte, le poids financier sur les entre-
prises est énorme. Selon le Conference Board 
du Canada, l’absentéisme dans les sociétés 
canadiennes leur coûte environ 24 $ par 
tranche de 1 000 $ de salaire brut versé, soit 
2,4 % de leur masse salariale, et ce, pour 
un total de plus de 16 milliards de dollars par 
an ! De quelle façon les employeurs peuvent-
ils contribuer à inverser la tendance ?

Des programmes de soutien
Différentes mesures peuvent être implantées 
en entreprise pour améliorer la santé globale 
des travailleurs. Tout d’abord, les pro-
grammes d’avantages collectifs, qui incluent 
notamment des assurances vie et invalidité, 
des assurances de soins médicaux et 
dentaires, des programmes d’aide aux em-
ployés, etc. « Ce type de programme permet 
non seulement de prendre soin de sa santé, 
mais également d’atténuer le stress financier 
que le paiement de frais reliés à ces soins 
pourrait causer », souligne Robert Dumas, 
président de la Financière Sun Life Québec. 
Il en va de même pour les REER collectifs 
et autres outils qui facilitent la planification 
de la retraite.

Moins connus, mais très complémentaires, les 

Cet article a été rédigé par le Service de 
contenu Les Affaires en collaboration avec 
la Financière Sun Life. Les journalistes de 
Les Affaires ne sont pas impliqués dans 
la rédaction de ce contenu. 
savoirdentreprise@lesaffaires.com

LE SAVOIR 
DE LA
FINANCIÈRE 
SUN LIFE

SUNLIFE.CA

Une foule de facteurs peuvent affecter la 
santé des employés, qu’elle soit physique, 
mentale ou financière, et avoir un impact 
sur leur productivité. Plusieurs recherches 
montrent d’ailleurs qu’il existe un lien bien 
réel entre les deux.

Ainsi, 59 % des travailleurs souffrent d’une 
ou de plusieurs maladies chroniques, soit plus 
d’un individu sur deux1. Dans le secteur privé, 
les employés s’absentent environ huit jours par 
an, majoritairement pour cause de maladie. 

SANTÉ DES EMPLOYÉS AU TRAVAIL : 

UNE GARANTIE 
DE PRODUCTIVITÉ !DE PRODUCTIVITÉ !
UNE GARANTIE 
DE PRODUCTIVITÉ !
UNE GARANTIE 

DE NOMBREUSES ÉTUDES LE 
CONFIRMENT : UN EMPLOYÉ 
EN BONNE SANTÉ EST UN 
EMPLOYÉ PLUS PRODUCTIF. 
VOICI QUELQUES PISTES DE 
RÉFLEXION POUR PLACER LE 
MIEUX-ÊTRE AU CŒUR DES 
PRIORITÉS, ET FAVORISER DU 
MÊME COUP LA VITALITÉ DE 
SON ENTREPRISE.

ROBERT DUMAS
Président, 
Financière Sun Life, 
Québec

des employés 
affirment que 
leur santé physique 
ou mentale a affecté 
leur productivité au travail 

35 %

Jean-Guy Labonté
rédaction@tc.tc
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Nos produits phares

Avis de nomination
Annoncez fièrement les nominations au sein de votre organisation. Dans le journal et sur notre site Web!

Encartage
Profitez des avantages de faire un encart avec nous :

• Segmentation ciblée
• Contenu original à votre image
• Document facile à conserver

les a�aires 33Attention... Selon le Fonds monétaire international, le développement de l’intelligence 
artificielle aura des effets sur 40% des emplois à l’échelle mondiale. Dans les pays
aux économies avancées, comme le Canada, on parle plutôt de 60%.
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Comptabilité

Cinq défis pour apprivoiser l’IA avec précaution

Mario Malouin,
CPA et professeur, Université 
du Québec en Outaouais

«   L’IA va peut-
être cibler 
la nature 
du travail 
d’analyse qu’il 
me reste à faire, 
mais ça ne veut 
pas dire que 
mon travail 
s’arrête une fois 
que l’IA donne 
sa réponse. »

Karl Rettino-Parazelli

I
ntégrer l’intelli-
gence artificielle 
(IA) à un 
cabinet ou à une 
équipe comp-

table ne se fait pas 
toujours sans heurts. 
Voici les cinq principaux 
défis que des experts du 
domaine ainsi que les 
cabinets qui en ont fait 
l’expérience ont détectés.

1.
Les gestions 
du changement
Même si les nouvelles 
technologies sont plus 
accessibles qu’auparavant, 
leur intégration ne se fait 
pas instantanément, 
signale Alain Fortier, 
associé en certification 
chez Mallette. «  Ce n’est 
pas du "plug and play", 
dit-il. Les outils doivent 
être arrimés aux méthodes 
de travail de l’entreprise. »

Il faut aussi prévoir une 
période de transition pour 
permettre aux employés 
de s’adapter aux change-
ments qu’on leur présente, 
affirme-t-il. «  Le quotidien 
des employés est grande-
ment affecté par l’arrivée 
de ces applications. »

2.
La sécurité
«  Dès qu’un outil est 
connecté à Internet, il y a 
un risque en matière de 
sécurité», prévient Mario 
Malouin, CPA et profes-
seur de l’Université du 
Québec en Outaouais 
(UQO) spécialisé en IA et 
en gestion de données.

Pour éviter que des 
données financières 
sensibles soient compro-
mises, il conseille de poser 
des questions à son 
fournisseur de services 
concernant ses normes de 
sécurité informatique. 
«  Chaque entreprise 

devrait également avoir 
une politique claire 
encadrant l’usage des 
outils utilisant l’IA», 
ajoute-t-il.

Pour ce qui est de 
ChatGPT, il peut être utile 
pour nourrir une ré-
flexion concernant les 
règles comptables à 
appliquer dans un cas 
précis, mais pas pour 
analyser les données d’un 
client, rappelle Olivier 
Blais, cofondateur de 
Moov AI, puisque cet 
outil «ne garantit pas la 
sécurité des données».

3.
La qualité des données
Un cabinet comptable 
peut avoir les outils les 
plus performants sur le 
marché, encore faut-il que 
les données fournies par 
le client soient bien 
structurées, à jour et de 
bonne qualité. «  Pour être 
en mesure de digérer 
l’information de nos 
clients avec nos technolo-
gies, il faut souvent 
nettoyer les bases de 
données», affirme 
Dominique Hamel, 
associée et leader audit 
pour le Québec chez 
KPMG.

«  Pour faire un audit plus 
technologique, on a besoin 
de la collaboration du 
client. Il faut qu’il partage 
avec nous ses bases de 
données et nous fournisse 
l’information requise. Si 
un client n’a pas cette 
volonté, on se replie vers 
une façon d’auditer plus 
traditionnelle», 
ajoute-t-elle.

4.
La fiabilité 
des réponses
« L’IA est un outil de 
travail incroyable qui 
nous offre des possibilités 
additionnelles d’analyse, 
qui nous permet d’identi-

fier davantage de situa-
tions problématiques, 
mais il faut toujours 
demeurer critique face 
aux résultats», met en 
garde Alain Fortier, du 
cabinet Mallette. «L’IA va 
peut-être cibler la nature 
du travail d’analyse qu’il 
me reste à faire, mais ça 
ne veut pas dire que mon 
travail s’arrête une fois 
que l’IA donne sa ré-
ponse», renchérit Mario 
Malouin.

C’est vrai dans le cas 
d’outils d’audit, qui 
peuvent par exemple 
cibler des transactions 
présentant un risque de 
fraude, mais aussi d’appli-
cations d’IA générative, 
comme ChatGPT, dont 

les réponses peuvent dans 
certains cas être incom-
plètes ou carrément 
fausses.

Les résultats fournis par 
l’IA soulèvent par ailleurs 
de nouvelles questions 
pour le professionnel qui 
mène un audit, fait 
remarquer Marc-André 
Paquette, de CPA Canada. 
«  Maintenant que je 
connais par exemple 
toutes les erreurs poten-
tielles, qu’est-ce que j’en 
fais ? » dit-il. Autrement 
dit, faut-il viser l’audit 
parfait, quitte à submerger 
le client de demandes de 
documents justificatifs, ou 
plutôt faire la part des 
choses pour se concentrer 
sur les anomalies les plus 
évidentes ?

5.
La formation
L’arrivée de nouveaux 
outils de travail change la 
composition des équipes 
d’audit, indique Dominique 
Hamel, de KPMG. «  On 
doit s’assurer d’avoir des 
gens compétents pour 
utiliser ces technologies», 
dit-elle. «  Les profils de nos 
ressources vont évoluer», 
acquiesce Alain Fortier, de 
Mallette.

Ces deux cabinets misent 
sur la formation de leurs 
employés pour leur 
permettre de se familiariser 
avec l’IA et l’analyse de 
données, mais Marc-André 
Paquette, de CPA Canada, 
constate qu’il reste beau-

coup de chemin à parcourir. 
«  Je dirais que la plupart des   Je dirais que la plupart des   
CPA actuels n’ont pas ce 
qu’il faut pour utiliser les 
technologies liées à 
l’intelligence artificielle 
dans un contexte de 
travail», lance-t-il.

La plupart des universités 
québécoises ont déjà 
commencé à intégrer les 
nouveaux outils technolo-
giques dans la formation 
des futurs CPA, «parce que 
le marché le demande», 
affirme Mario Malouin, de 
l’UQO, qui enseigne la 
comptabilité aux étudiants 
de deuxième cycle. 
« L’enjeu pour les universi-
tés, note-t-il, est de suivre le 
rythme d’avancement 
technologique, surtout s’il 
se met à accélérer. »

Calgary            Edmonton            Montréal            Ottawa            Toronto            Vancouver            New York

Bennett Jones est l’un des principaux cabinets d’avocats d’affaires 
au Canada et compte plus de 500 avocats et conseillers d’affaires. 

L’année 2024 marque le début d’une  
nouvelle direction chez Bennett Jones
avec Dominique Hussey comme cheffe 
de la direction. 

Dominique est responsable de la gestion exécutive et de l’exploitation du 
cabinet, et de l’exécution de la strategie à travers nos sept bureaux. Elle est 
membre du conseil d’administration de la société en commandite, a agi à 
titre d’administratrice principale, de vice-présidente du conseil et d’associée 
directrice du bureau de Toronto. Elle dirige également le groupe de litige en 
propriété intellectuelle du cabinet.

Dominique est l’une des principales  avocates plaideuses  en propriété 
intellectuelle au Canada. Sa pratique touche tous les aspects des litiges en 
matière de propriété intellectuelle et de règlement des différends. Elle est 
présidente de La Société des plaideurs, un organisme national de 5 500 
membres. Avant de se joindre à Bennett Jones, Dominique a pratiqué dans 
un grand cabinet d’avocats à New York, dans le cadre de litiges complexes 
en matière de brevets pharmaceutiques de grands enjeux. Elle continuera 
également de pratiquer et servir ses clients dans ses nouvelles fonctions de  
cheffe de la direction. 

Dominique T. Hussey
Cheffe de la direction
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Année record. Investissement Québec a accompagné 800 filiales de sociétés étrangères — notamment de la filière batterie et 
du secteur des ressources naturelles — dans leurs démarches d’investissement dans la province entre avril 2023 et mars 2024. 
Cet accompagnement a généré plus de 13G$ en investissements directs étrangers, soit plus du double que l’année précédente.

Jean-Paul Gagné

Gildan: les assureurs devront-ils 
payer pour les déboires du conseil ?payer pour les déboires du conseil ?payer pour les déboires du conseil

Montréal, suivent. Ils 
contrôlent ensemble 35 % contrôlent ensemble 35 % contrôlent ensemble 35
des actions de Gildan.

Le coup de grâce 
survient lorsqu’ISS, Glass 
Lewis et Egan-Jones, qui 
conseillent les action-
naires institutionnels, 
votent en faveur de 
M. Chamandy. Humilié, le 
conseil démissionne en 
bloc, emportant avec eux 
Vince Tyra et Arun Bajaj, 
vice-président exécutif 
aux RH et aux affaires 
légales de Gildan.

Le 28 mai, les action-
naires élisent un nouveau 
conseil dont fait partie 
M. Chamandy. Une grande 
victoire pour lui, une 
défaite très amère pour 
l’ex-conseil.

Le coût de ce fiasco ? 
«  Plus de 65 millions de 
dollars (M$) américains » 
(environ 90M$ CA), selon 
Glenn Chamandy. La 
somme comprend les frais 
juridiques et administra-
tifs liés à la bataille des 
procurations, la poursuite 
intentée par le CA contre 
Browning West, les frais 
légaux et financiers 
engagés dans le processus 
de mise en vente de 
Gildan en mars et les 
allocations de départ 
respectives de MM. Tyra 
et Bajaj, qui pourraient 
coûter respectivement 
8 M$ US (pour quatre mois 
de travail) et 4M$ US. On a 
aussi donné 4M$ US pour 
fidéliser quatre vice-
présidents. Plusieurs de ces 
coûts sont pris en charge 
par Gildan, donc par ses 
actionnaires, sans qu’ils 
n’aient rien eu à dire sur 
l’offensive mal avisée du 
conseil contre le PDG de 
leur société.

Browning West, qui a 
beaucoup dépensé pour 
mener la charge contre le 
CA de Gildan, pourrait 
aussi exiger de se faire 
rembourser.

Pour sa part, M. Cha-
mandy aurait bénéficié 

d’une allocation de départ 
de 20M$ US, mais il ne 
l’aurait pas encaissée. Il a 
révélé vouloir racheter les 
actions de Gildan qu’il a 
vendues au début du 
différend.

Les actionnaires qui ont 
vendu leurs actions à perte 
à la suite du congédiement 
de M. Chamandy pour-
raient intenter une action 
collective contre les 
administrateurs de Gildan. 
Mais ce ne sont pas ces 
derniers qui risquent de 
payer si ce recours est 
autorisé. Comme ils 
bénéficient d’une assu-
rance responsabilité pour 
les conséquences de leurs 
décisions et qu’ils pourront 
démontrer qu’ils ont agi de 
bonne foi, ce sont les 
assureurs qui paieront la 
note, le cas échéant.

Leçons de gouvernance
Il est plausible que 
M. Chamandy ait manqué 
de transparence sur ses 
activités d’affaires à la 
Barbade et sur ses inten-
tions réelles quant à son 
plan de retraite. Au lieu de 
préparer sa succession, 
comme convenu en 2021, 
M. Chamandy aurait, 

paraît-il, présenté un plan 
de croissance ambitieux, 
trop coûteux, mal aligné et 
hautement risqué aux 
yeux du conseil. Face au 
refus de M. Chamandy 
d’obtempérer, le conseil a 
forcé son départ.

L’échec de cette ma-
nœuvre s’explique à la fois 
par les succès financiers 
de Gildan sous la gou-
verne de M. Chamandy 
selon les investisseurs 
institutionnels, mais aussi 
par la qualité de ses 
relations avec eux. 
Comme les banquiers, les 
grands investisseurs 
exigent la transparence et 
la fiabilité de l’information 
transmise. Les conseils ont 
horreur des mauvaises 
surprises.

Il se peut aussi que le 
conseil de Gildan ait 
développé un certain 
inconfort face à certaines 
pratiques de M. Chamandy, 
après les avoir endossées, 
en ce qui a trait au très 
faible taux d’impôt payé sur 
les profits (5% et moins), 
aux bas salaires et aux 
normes de santé et de 
sécurité dans certaines de 
ses usines, notamment au 
Honduras.

C’est en raison de ces 
pratiques que la Caisse de 
dépôt et le Fonds de 
solidarité ont vendu leurs 
actions de Gildan. La Caisse 
a révélé qu’elle pourrait 
revenir vers Gildan quand 
cette dernière commencera, 
en 2025, à payer le taux 
d’impôt minimal de 15 % d’impôt minimal de 15 % d’impôt minimal de 15
prévu pour les multinatio-
nales, conformément à une 
convention internationale 
entérinée par le Canada.

Ce fiasco de gouvernance 
pourrait constituer un 
excellent sujet d’études en 
droit des sociétés et en 
gouvernance. Il montrerait 
les conséquences graves 
pouvant résulter de la perte 
de confiance d’un conseil 
envers son chef de la 
direction.

R
evenons au 11 décembre 
2023. Sans que l’on s’y 
attende, une bombe éclate 
à la Bourse canadienne. 
Gildan, géant mondial de la 
fabrication de t-shirts basé 
à Montréal, annonce le 
congédiement de Glenn 
Chamandy, qui a cofondé 
cette société il y a 40 ans et 
qui la dirige depuis 20 ans.

On annonce son succes-
seur: Vince Tyra, de 
Louisville, au Kentucky, 
ex-dirigeant de Fruit of the 
Loom (1997-Loom (1997-Loom (1997 2000), qui a fait -2000), qui a fait -
faillite, et de Broder Bros, 
un distributeur de vête-
ments (2000-2005). Sans -2005). Sans -
expérience à l’international 
et dans la fabrication, il 
n’est pas à la hauteur pour 
gérer la complexité de 
Gildan: totalement intégrée 
verticalement, 44000 em-
ployés, 29 usines, capitalisa-
tion de 8,8 milliards de 
dollars américains (G$ US), 
revenus de 4,4G$ US 
(12 derniers mois).

L’action de Gildan, qui 
vogue autour de 50$, atteint 
42$ le 15 janvier, en baisse 
de 17%. La réaction est vive. 
Les fonds Browning West, 
de Los Angeles, et Turtle 
Creek, de Toronto, dé-
noncent la décision du 
conseil de Gildan et 
demandent la réintégration 
de M. Chamandy. Sept 
autres fonds, dont 
Jarislowsky Fraser, de 

J’aime
Ottawa versera 750 M à 
Québec pour compenser les 
coûts de la gestion de l’afflux 
de demandeurs d’asile pour la 
période 2021-2023. Ottawa 
s’est aussi engagé à traiter les 
demandes d’asile plus 
rapidement, à travailler pour 
favoriser leur déplacement 
volontaire vers les autres 
provinces et à améliorer le 
système des visas. Le fédéral 
promet également de réduire 
le délai de traitement dans 
l’émission des permis de 
travail des demandeurs 
d’asile.

Je n’aime pas
François Legault demande à 
Ottawa de réduire de 50% le 
nombre des demandeurs 

d’asile, car, à son avis, 
« 100 % » des problèmes de 
logement dans la province 
sont causés par l’immigration 
temporaire. C’est assez 
cynique. Son gouvernement a 
limité le nombre d’immigrants 
permanents, ce qui l’a obligé à 
accepter plus d’immigrants 
temporaires pour satisfaire les 
besoins de main-d’œuvre dans 
plusieurs secteurs. Il a aussi 
grandement négligé le 
financement de logements 
abordables. Après avoir tenu 
les immigrants responsables 
du déclin du français, voilà que 
le premier ministre en fait des 
boucs émissaires de la crise 
du logement. On les traitait 
autrefois de «voleurs de jobs». 
Ils ont pourtant créé 
beaucoup de richesse 
au Québec.

Les actionnaires 
qui ont vendu 
leurs actions 
à perte à 
la suite du 
congédiement 
de Glenn  Glenn  Glenn
Chamandy 
pourraient 
intenter une 
action collective 
contre les 
administrateurs 
de Gildan.

Suite à la nomination par le Conseil des ministres du Gouvernement du 
Québec,  Charles  Sirois, président du conseil d’administration de l’École de 
technologie supérieure (ÉTS), est heureux d’annoncer l’arrivée de Kathy
Baig au poste de directrice générale et cheffe de la direction de l’ÉTS, pour 
un mandat de cinq ans.

Membre de l’Ordre des ingénieurs du Québec (OIQ), fellow de l’Académie 
canadienne du génie, diplômée de  Polytechnique  Montréal et titulaire d’un 
MBA de  HEC  Montréal, madame Baig a notamment été présidente de l’OIQ 
de 2016 à 2022, en plus d’assurer différentes fonctions à la présidence 
d’Ingénieurs  Canada de 2021 à 2024.

Auparavant,  Kathy  Baig occupait les postes de vice-présidente au dévelop-
pement et au positionnement et de directrice principale des opérations en 
transports – Montréal  Métropolitain pour la firme de génie-conseil  Stantec. 
Elle a également occupé des fonctions en ingénierie et en gestion chez 
IBM  Bromont,  PyroGenesis  Canada  Inc.,  Aéroports de Montréal et chez 
Johnson &  Johnson, où elle a travaillé en recherche et développement.

Engagée dans son milieu, madame Baig a reçu plusieurs prix et distinc-
tions et a siégé à de nombreux conseils d’administration, notamment ceux 
de  VIA  Rail  Canada, de  Fondaction, de  Nav  Canada, de l’IGOPP et de  INO.

Reconnue comme une des ingénieures les plus influentes au Canada, elle 
a été honorée en 2021 par un doctorat honoris causa décerné par l’ÉTS, en 
reconnaissance de son leadership exceptionnel et de son engagement à 
promouvoir la place des femmes en génie. En 2023, l’Université Concordia
lui a également décerné cette distinction.

Son approche stratégique, sa capacité de mobilisation et sa solide expé-
rience en gestion sont des qualités qui contribueront à la croissance sou-
tenue de l’ÉTS.

etsmtl.ca

Kathy Baig, Directrice générale et cheffe de la direction 
de l’École de technologie supérieure (ÉTS)

Contactez-nous pour en savoir plus !

D’autres forfaits et offres sur mesure sont disponibles. 

Directement sur notre page 
d’accueil lesaffaires.com 
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LE FRIC ET MOI : 
MARC-ANTOINE DEQUOY 
MISE SUR SA PASSION

QUEL TAUX CHOISIR POUR BIEN DORMIR ? 
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• 4 éditions par année
• Contenu entièrement consacré à la bourse 

et aux finances personnelles
• L’auditoire avec le revenu personnel moyen 

le plus élevé au Québec

• Un site web lesaffaires.com
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et thématiques 
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publications imprimées

• Plusieurs événements par année
• Des webinaires
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• Des participants occupant des postes de 
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